
Fou serait celui qui pense que le libéralisme est amendable, contrôlable.
C’est plus qu’un adversaire de classe, c’est un ennemi. La théorie libérale
est extrême, elle est marquée par l’absence de modération. 
C’est l’application de l’utopie capitalisme. Toutes les libertés pour 
l’exploiteur pour une suraccumulation de profits sur le dos des exploités.  

Depuis plus de 30 ans, toutes les Lois, décrets, décisions politiques de droite et
social démocrate sont de nature à nourrir ce phénomène et que l’on ne s’y
trompe pas le FN a la même philosophie colorée de xénophobie.    

La Loi El Khomry a été la goutte qui fait déborder le vase, trop c’est trop.
La trahison de Hollande, Vals et ses suppôts n’est pas due à un « On ne peut
pas faire autrement » mais à l’abandon des valeurs sociales, sociétales et 
économiques qui sont propres à la gauche pour adhérer aux théories libérales
les plus rétrogrades.
Le capitalisme c’est la fuite en avant permanente vers l’accumulation insensée
et obsessionnelle du profit financier contre les êtres humains et contre la planète. 

« Le vieux monde se meurt, le nouveau monde tarde à apparaître et, dans
ce clair-obscur, surgissent les monstres ». Ces propos du penseur communiste
italien Antonio Gramsci sont décidément d’une troublante réalité. Ces monstres
nous les côtoyons tous les jours. Ce sont les arguments des Gouvernements
successifs qui alimentent les peurs pour justifier le recours à l’autoritarisme. C’est
la stigmatisation de l’autre, immigré, le réfugié, mais aussi les sans, sans toit,
sans travail  ..….. 
De la campagne hideuse des médias contre la CGT ou SUD, en vérité contre
l’ensemble des salariés.

À la Poste tous les clignotants sont au rouge. Les fermetures de 
bureaux se succèdent à un rythme effréné. Les restructurations sont continuelles.
La souffrance au travail devient endémique. 
L’autoritarisme demeure méthode de gestion. Les suppressions d’emplois sont
continuelles alors que le CICE, 370 millions d’euros de nos impôts, devaient 
favoriser l’emploi. 

Un collectif Poste vient d’être constitué pour mobiliser et lutter contre
toutes nouvelles aggravations envers le Service Public postal et pour exiger une
mission de Service Public postal sur l’ensemble du territoire. 
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On n’est pas
Le bulletin des POSTIERS COMMUNISTES des Bouches-du-RhôneElle dénonce les restructurations massives en 

cascade, les fermetures de bureaux de poste,
les réductions des horaires d’ouverture, les
suppressions massives d’emplois, le recours
massif aux automates ……. 
L’abandon des missions de services publics postal.
Cette offensive se traduit aussi par la précarisation
de l’emploi et par des techniques managériales
agressives qui fragilisent les personnels.

Quelle utilisation est faite des 170 millions d’euros
annuel versés par l’état pour le fonds de péréqua-
tion postal ? Les 350 millions d’euros versés au
titre du CICE en 2015 pour « la compétitivité et
l’emploi » qui s’est traduit par 7 200 suppressions
d’emplois. (Ces 520 millions d’euros sont pris sur
nos impôts. Il serait quand même logique que les
salariés et les citoyens aient un contrôle sur leur
utilisation).

La réponse du ministre n’est pas faite pour 
rassurer, ni les salariés et encore moins la 
mission de Service Public. Il annonce comme
point fort la transformation de 500 bureaux de
Poste en « maisons de services au public ». 
250 ont déjà été réalisés.

Les « maisons de services aux publics » (MSAP)
non seulement n’ont rien à voir avec ce que 
pourraient être des maisons de Services Publics,
mais face aux prévisions de fermetures ou de
transformation de 17 000 bureaux de Poste, avec
500 MSAP on est loin du compte. 
Quant à ces MSAP, il est bon de savoir que les
prestations délivrées seront plus de l’aide que des
réponses. En fait ce sont des boutiques de rensei-
gnements sans responsabilité où l’on trouve la
CAF, la CPAM. C’est pourquoi les élu-e-s commu-
nistes de Paris ont voté contre cette « notion très
discutable de Service Public » qui sous-tend ce
projet. Il faut savoir que le terme de service au 
public a été introduit par le traité de Maastricht
pour lequel le PCF seul avait appelé a voté NON.

Intervention le 4 Octobre 2016
de Mme Marie France Beaufils

sénatrice communiste. 

Réponse du Ministre  JM Baylet.
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Le « greenwashing » ? C’est une technique de communication publicitaire
pour faire passer un produit polluant pour un produit écologique. 
En France on dit : « faire prendre des vessies pour des lanternes »

Le rapport ? La Poste avec son timbre vert est
championne dans l’utilisation du « greenwashing ».
Le timbre vert et globalement tous les produits du
courrier et colis utilisent la route pour être achemi-
nés. La Poste est ainsi responsable d’une quantité
phénoménale des émissions de gaz à effet de
serre dans l’atmosphère. Quand on sait que la
France a accueilli le sommet planétaire sur la 
réduction des émissions à effet de serre, il faut 
reconnaître que ça fait tâche. 

En France, les transports sont le premier secteur
émetteur de gaz à effet de serre avec environ 30%
des émissions et particulièrement par le transport
routier. La Poste sait très bien tout cela, alors 
pourquoi s’évertue t’elle dans cette stratégie ? 
La rentabilité financière. 

Pour cela elle mène une politique de L’ABSURDE
générant une MÉDIOCRATIE de la réflexion et du
« management ». Comme il est absurde qu’une 
lettre de Manosque pour Manosque vienne se 
balader à Vitrolles ou que le courrier du Sud Est
pour et du Maghreb transite par Roissy et non de
l’aéroport de Marignane soit 1500 km de plus (DHL
ouvre une plateforme à Marignane courant 2016
pour le Maghreb) ou que toutes les relations petites
et grandes sont faites par la route. 

Si la Poste concentre le courrier c’est pour rentabi-
liser les machines à trier, au plus les machines sont
performantes, au plus il faut une masse de courrier
pour les rentabiliser. D’où fermeture des centres
départementaux pour centraliser sur la région. 

La Poste dit que le trafic baisse (nous y revien-
drons) et les machines sont de plus en plus perfor-
mantes, conclusion y compris le centre régional est

en péril car sa masse de courrier devient insuffi-
sante pour rentabiliser la machine, alors pourquoi
pas un centre qui couvre deux régions, et ainsi de
suite. 
Au passage des centaines d’emplois sont sacrifiés
sur l’hôtel de la rentabilité. 
Le salarié est la variable d’ajustement.

Les communistes pensent qu’il nous faut
prendre le problème à l’envers et partir des besoins
communs à tous les citoyens. 

Une bonne qualité de service passe par un 
centre multiservices par département. 

Une bonne qualité de service passe par le J+1 et
une seule catégorie de courrier.
Le J+1 ne peut s’obtenir que par un réseau 
d’acheminement s’appuyant essentiellement
sur le fer et parfois sur l’avion, le véhicule 
restant du domaine local. 

La Poste et le « greenwashing » 
quel rapport ?

Cohérence des luttes

Une bonne qualité de service passe par la mai-
trise totale de la machine et non le contraire.
Une bonne qualité de service passe par la 
participation et le contrôle des salariés sur 
l’organisation de son travail et par une véritable 
formation professionnelle, notamment sur les 
nouvelles technologies comme le numérique.   

Une bonne qualité de service passe par un
Statut Unique de haut niveau de qualification et
des salaires à la hauteur pour l’ensemble des 
salariés.

Avec ces propositions nous répondons à 
plusieurs défis. La préservation de l’environne-
ment avec l’utilisation du fer. La création d’une
multitude d’emplois qualifiés pour répondre au
besoin qualitatif. 

A l’aménagement du territoire et à la lutte contre
la désertification des territoires enclavés. A la 
relance économique.

Une bonne qualité de service 
passe par un centre multiservices

par département.

La Poste dit que le trafic baisse,
admettons. 
Mais  ne doit on pas faire 
le parallèle entre cette baisse 
et les dizaines de milliers 
d’entreprises qui ferment. 

Les postiers communistes 
se sont renseignés auprès 
des camarades de « Fralib » 
qui après 1336 jours de lutte
contre la multinationale 
Unilever ont repris en 
coopérative leur entreprise, tous
les jours ils injectent une masse
de trafic - lettres et
colissimos - qui avait disparu.

Comme quoi toutes les luttes
menées pour la sauvegarde 
de l’emploi et de l’entreprise
doivent avoir une résonnance
auprès des salariés de la Poste. 

Rien qu’en 2014, 
217 entreprises créatrices 
de richesses (sans compter 
les entreprises de services)
ont fermé , représentant 
plus de 30 000 emplois.

Toutes les luttes menées 
actuellement ont une 
cohérence avec notre vécu 
dans les services et c’est cela 
que le patronat ne veut pas 
en démembrant tous
les services et en les mettant 
en concurrence les uns les autres. 

En saucissonnant toutes
les situations et en isolant 

tous les cas.
Il n’y a pas une lutte qui ne soit
pas connectée avec les autres.


